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Newaye-Christos Gebre-Ab 

Ma Vision Concernant Le Poste De Commissaire Aux Affaires Economiques 

En 2013, l'UA a adopté l'Agenda 2063 (une Afrique prospère, intégrée et pacifique) qui définit le 

but que les pays africains devraient atteindre d'ici l'an 2063. L'Agenda reflète un objectif 

ambitieux mis en termes qualitatifs, ce qui nécessite de diviser une vision de 50 ans en périodes 

qui offrent des perspectives longues mais gérables. Par exemple, en plus du plan de mise en 

œuvre de la première décennie, une ventilation en trois périodes pourrait consister à 2013 - 30, 

2030 -47 et 2047 à 63. Vu de cette manière, la tâche la plus immédiate du commissaire serait de 

définir l’agenda du développement économique pour la période allant jusqu'à 2030. 

Commodément, cette période correspond très bien à la période de Objectifs de développement 

durable (ODD) de 2015 à 30. Cela signifie que les ODD pourraient s'inscrire plus largement dans 

les objectifs de l'Agenda 2063. Essentiellement, les thèmes de ce dernier sont deux : le 

développement économique au niveau des pays individuels et l'intégration économique au niveau 

régional puis à terme au niveau continental. Ma vision du poste de commissaire aux affaires 

économiques se tournerait donc autour de la réalisation des objectifs du développement 

économique et de l'intégration régionale qui devaient être distillés à la fois de l'Agenda 

2063 de l'UA et des ODD de 2015 à 30. 

L'Afrique a besoin d'une croissance économique rapide soutenue pendant des décennies pour 

sortir de la pauvreté et entrer dans une trajectoire de croissance continue avec des interruptions 

minimes. Pour la période 2017-30, des objectifs devraient être fixés au niveau des pays sur les 

taux de croissance du PIB et des changements structurels entrepris dans les parts respectives de 

l'agriculture, de l'industrie et des services. Plus important encore, le secteur manufacturier devrait 

croître rapidement afin que son poids dans l'économie augmente de manière significative en 

termes de valeur ajoutée et d'emploi. Ceci est une tâche difficile et nécessite l'implication des 

investissements étrangers directs et du secteur privé domestique. Il doit être soutenu par des 

politiques industrielles qui encouragent à la fois la croissance axée sur l'exportation et le 

remplacement des importations, et des politiques macro qui conviennent aux conditions de 

chaque pays. En plus de l'industrie, l'agriculture des petits exploitants nécessite beaucoup plus 

d'attention pour permettre son amélioration par l'irrigation et la mécanisation d'un côté, et la 

conservation ainsi que la réhabilitation des ressources agro-écologiques d'autre part. 

Pour que la croissance soit durable sur le plan économique, elle doit également être socialement 

viable. Une bonne façon de poursuivre cet objectif est de suivre un vaste processus de 

développement ; un développement qui permet à la grande majorité de la population engagée 

dans l'économie informelle dans les zones urbaines et rurales d'augmenter leur productivité et 

d'encourager l'emploi dans l'économie formelle. De plus, en renforçant les qualifications des 

pauvres par l'éducation et la santé, ainsi qu’en leur accès à l'électricité, à l’eau et aux TICs 

(technologies de l'information et de la communication), une croissance largement inclusive peut 

être encouragée. Une autre dimension de la durabilité socio-économique nécessitant une 
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attention particulière est une croissance inégale en termes de géographie compte tenu de la 

diversité ethnique qui prévaut dans les pays africains. 

Outre le développement économique, le travail du commissaire implique la promotion de 

l'intégration régionale à suivre par l'intégration économique continentale. C'est une responsabilité 

partagée avec le commissaire au commerce. À l'heure actuelle, il existe diverses communautés 

régionales à travers le continent qui ont évolué dans des directions différentes et sont 

susceptibles de continuer sur leur propre chemin. Le bureau des affaires économiques pourrait 

être bien placé pour mener des recherches sur les orientations de chaque typologie et aussi sur les 

possibilités de convergence par type. Il me semble que cela peut accroître la clarté pour la CUA 

dans son ensemble sur la façon de donner une profondeur au grand agenda de l'Union Africaine. 

La faisabilité de l'Union dans le plan économique doit être évaluée à partir des perspectives 

économiques et politiques pour éclairer les différentes options qui existent aujourd'hui et ce qu'il 

faut pour se diriger vers l'unité. Une telle évaluation peut également servir à approfondir notre 

compréhension de la façon d'établir des « Institutions Financières et Monétaires Africaines », qui 

est l'une des fonctions du commissaire. 

Enfin, l'Afrique doit prendre note de la mondialisation et des circonstances changeantes. L'accès 

aux marchés internationaux avec des privilèges sans droits de douane, tels que AGOA (African 

Growth Opportunity Act) et EBA (TSA : Tout Sauf les Armes) devrait se poursuivre pour un 

horizon plus long que prévu actuellement pour permettre l'industrialisation des pays africains. 

L'accès au marché international des capitaux, tel que le marché obligataire devrait être amélioré 

et élargi compte tenu de l'énorme liquidité excédentaire détenue dans les pays 

avancés. Parallèlement, des changements importants sont susceptibles d'être liés à la technologie 

qui pourrait rendre l'Afrique plus marginalisée, alors que les changements climatiques sont 

prévus pour ébranler les ravages, particulièrement en Afrique et dans les pays en développement 

en raison de la géographie et des niveaux de faible revenu. 
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